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Le gouvernement a proposé environ 2 Mds BGN du budget pour des mesures économiques 

Des crédits à intérêt de 0% et garantis par la Banque bulgare de développement (BBD) seront octroyés 
par les banques commerciales aux employés en congé sans solde 
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Le gouvernement affectera environ 2 Mds BGN du budget au paquet de mesures économiques qu'il a lancé 
il y a quelques jours. La plus importante partie de cette enveloppe (plus de 1 milliard de BGN) est destinée 
au mécanisme de prise en charge de 60% du salaire brut des travailleurs dans les secteurs affectés, il ressort 
clairement des paroles du Premier ministre Boyko Borissov. Cette mesure a été accueillie par les entreprises 
avec des sentiments mitigés, surtout par le fait qu’elle concerne un très faible nombre d'entreprises 
affectées. 
 
BBD - avec une nouvelle ressource de 700 M BGN 
 
Le capital de la Banque bulgare de développement sera augmenté de 500 M BGN qui serviront de garanties 
de portefeuille pour les banques commerciales. Il avait été initialement annoncé qu'une partie du montant 
serait destiné au capital-investissement, mais ce deuxième instrument a suscité tant de critiques que le 
gouvernement a apparemment abandonné cette idée. Cependant, l'annonce du ministre des Finances 
Vladislav Goranov que la capacité administrative de la banque sera renforcée, ainsi que sa direction, a attiré 
l’attention. 
 
Selon lui, via la BBD seront garantis les portefeuilles de crédit des banques commerciales à hauteur d’environ 
2 Mds BGN. Goranov a déclaré que, si nécessaire, le gouvernement est prêt à augmenter encore le capital du 
BBD. 
 
Une nouveauté est la ressource de 200 M BGN, qui sera orientée par le biais de la BBD aux banques 
commerciales pour des crédits à la consommation garantis et sans intérêt pour un montant maximum de 
1500 BGN. De ces crédits pourront bénéficier seules les personnes en congé sans solde, instauré à cause de 
la fermeture de leur employeur qui retourneront ensuite au travail. Ainsi, le montant total avec lequel la BBD 
sera capitalisée passe à 700 M BGN.  
 
En raison du report de l'impôt sur les bénéfices, le budget ne sera pas alimenté de 600 M BGN au cours des 
trois prochains mois. 
 
Le Premier ministre a également annoncé que 500 M BGN supplémentaires seront nécessaires pour les 
rémunérations complémentaires des personnes de première ligne, tels que les travailleurs dans le secteur 
hospitalier et médical, les militaires et les policiers. 
 
Pour les retraités à faible revenu, 50 M BGN seront alloués sous forme de primes de Pâques, mais cette 
mesure est appliquée depuis des années et peut difficilement être considérée en tant que mesure anti-crise. 
Ainsi, le coût total des dépenses supplémentaires du budget allouées aux mesures anti-crise, est porté à 2,5 
Mds BGN. 
 
 



 
 

 

Le Premier ministre Boyko Borissov a annoncé que le montant total des mesures s'élevait à 4,5 M BGN, mais 
le portefeuille de garantie que BBD fournira aux banques commerciales est probablement inclus dans ce 
budget. 
 
Nous ne savons pas quelle sera la durée de la crise 
 
"La vie industrielle et économique du pays est une artère dans laquelle la circulation ne doit pas être 
interrompue", a déclaré Borissov, soulignant que lui-même et le gouvernement tentent de donner à la 
plupart des citoyens la possibilité de travailler. "Personne ne peut dire combien de temps la crise va durer 
pour prendre les mesures les plus adéquates", a déclaré Borissov. 
 
"S'il vous plaît, nous sommes en crise depuis une semaine! Ne soyons pas inquiets pour une période de trois 
jours. En cas de besoin, nous prendrons toutes les mesures nécessaires. Que chaque homme d'affaires 
réfléchisse à deux fois s'il peut facilement renoncer à un employé", a commenté Goranov. 
 
Qui est concerné par crédits sans intérêt? 
 
L'octroi de crédits sans intérêt aux personnes employées par des entreprises ayant suspendu leur activité 
sera garanti par un montant de 200 M BGN. Avec un montant maximum du crédit de 1 500 BGN, cela signifie 
qu'environ 133 000 personnes pourront bénéficier de cette mesure. Dans le même temps, le secteur de la 
restauration et du tourisme ont annoncé que 200 000 personnes y travaillant actuellement seraient 
touchées. 
 
Une condition importante pour obtenir un crédit sans intérêt est que la personne concernée soit en congés 
sans solde mais qu’elle reste embauchée dans son entreprise. Pour les personnes qui ont été licenciées à ce 
stade, il semble que ces fonds ne seront pas utilisables, et que ces employés devront s’enregistrer comme 
chômeurs auprès des directions de l’Agence de l’emploi. 
 
Emplois subventionnés 
 
Selon le Premier ministre Borissov, une ressource de 1 Md BGN sera allouée au titre du programme de 
maintien des emplois, à travers lequel l'État prendra en charge 60% des salaires bruts des travailleurs des 
entreprises fermées. Cependant, il existe des conditions supplémentaires pour recevoir ces fonds. Par 
exemple, les employeurs doivent assurer les 40% restants de la rémunération de leurs employés, même si 
leur entreprise ne fonctionne pas. L'aide ne peut être utilisée que pendant 3 mois, une fois cette période 
expirée, l'entreprise n'aura pas droit au licenciement pour les 3 mois suivants. 
 
"Les mesures proposées sont adaptées à la situation. La question est de savoir exactement de quelle manière 
seront-elles seront mises en œuvre. Plus précisément, en ce qui concerne le régime de financement de 60% 
des salaires bruts des travailleurs, l’on doit voir qui et comment pourra en bénéficier, une fois la mesure 
approuvée par le gouvernement. En principe, cette mesure couvre les personnes dont les emplois sont à 
risque. D’autre part, les prêts sans intérêt, concernent les autres travailleurs qui sont en congé sans solde en 
raison de la suspension de l'activité de l'entreprise", a déclaré Kaloyan Staykov de l’Institut d’économie de 
marché 
 


